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SiK-NR Sicherheitspolitische Kommission des Nationalrates
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EMD Eidgenössisches Militärdepartement,

heute: Eidgenössisches Departement für Verteidigung,
Bevölkerungsschutz und Sport (VBS)

DDPS Département fédéral de la défense, de la protection de la population et
des sports

CPS-CE Commission de la politique de sécurité du Conseil des Etats
CPS-CN Commission de la politique de sécurité du Conseil national
DFI Département fédéral de l'intérieur
LPPCi Loi sur la protection de la population et sur la protection civile
GSsA Groupe pour une Suisse sans Armée
LAAM Loi fédérale sur l'armée et l'administration militaire (Loi sur l'armée)
LSC Loi fédérale sur le service civil
SSO Société Suisse des Officiers
DMF Département militaire fédéral,

aujourd'hui: Département fédéral de la défense, de la protection de la
population et des sports (DDPS)
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Allgemeine Chronik

Landesverteidigung

Landesverteidigung und Gesellschaft

Die radikalste Anfechtung der traditionellen Rolle der Armee in der schweizerischen
Gesellschaft bildet der Vorstoss der «Gruppe für eine Schweiz ohne Armee» (GSoA),
die – symbolischerweise am Tag des Frühlingsanfangs – ihre seit längerer Zeit
vorbereitete Initiative lancierte. Das Begehren verbietet die Ausbildung oder Haltung
von militärischen Streitkräften und verlangt eine umfassende Friedenspolitik zur
Stärkung der «Selbstbestimmung des Volkes» und zur Förderung der internationalen
Solidarität. Wenn selbst aus pazifistischen Kreisen der Einwand erhoben wurde, die zu
erwartende wuchtige Verwerfung der Initiative drohe gerade militaristischen
Tendenzen Auftrieb zu geben, so entgegneten Vertreter der Initianten, sie erstrebten in
erster Linie eine möglichst breite, bewusstseinsbildende Diskussion über den Weg in
eine lebenswerte Zukunft. Praktisch ergab sich eine Spaltung der pazifistischen Kräfte.
Der Schweizerische Friedensrat gewährte der Initiative mit Rücksicht auf die Skeptiker
in seinen Reihen nur eine kritische Solidarität. Die Jungsozialisten, von denen das
Unternehmen ursprünglich ausgegangen war, stimmten ihr bloss mit knapper Mehrheit
zu, desgleichen die POCH. Vollends negativ reagierte man in der PdA wie auch in der
dem Weltfriedensrat angeschlossenen «Schweizerischen Friedensbewegung» (SFB),
wobei man sich auch materiell gegen eine Entmilitarisierung der Schweiz aussprach. Auf
bürgerlicher Seite rief alt Bundesrat Friedrich mit 64 National- und 13 Ständeräten dazu
auf, die Initiative nicht zu unterzeichnen, da sie nur eine mehrjährige Agitation gegen
die bewaffnete Landesverteidigung bezwecke und von ihren Urhebern im Falle ihres
Zustandekommens vor der Abstimmung noch zurückgezogen werden solle, um einem
Debakel zu entgehen. Eine indirekte Gegenaktion lancierte der Präsident der SVP, A.
Ogi, indem er bereits im Februar vorschlug, dem «Jahr des Leoparden» nun ein «Jahr
des Wehrmannes» folgen zu lassen; dieses hätte eine Solderhöhung, eine moderne
Uniform und weitere Fahrvergünstigungen bei der Bahn zu bringen. Eine ernstliche
Beunruhigung war aber weder in politischen noch in militärischen Kreisen festzustellen.
Bis im Dezember hatte die GSoA 55'000 Unterschriften gesammelt. 1

VOLKSINITIATIVE
DATUM: 26.02.1985
PETER GILG

Lancée en mars 1985, l'initiative populaire «Pour une Suisse sans armée et pour une
politique globale de paix» a abouti. Déposée à la Chancellerie fédérale munie de 111'300
signatures valables, elle a suscité dans divers endroits du pays de vives réactions ainsi
que quelques incidents. Certains militants ont ainsi été inquiétés par la police lors de
leur récolte, alors que la commune de Vezio (TI) a tout simplement refusé de valider les
signatures envoyées par le Parti socialiste ouvrier. Mise en route par le «Groupement
pour une Suisse sans armée» (GSsA) et soutenue officiellement par le seul Parti
socialiste ouvrier, ainsi que par une partie des Organisations progressistes (POCH),
cette initiative, qui demande la suppression de l'armée dans un délai de dix ans à partir
de son acceptation éventuelle, a obtenu un certain succès en regard des faibles moyens
mis en oeuvre. S'il apparaît comme pratiquement sûr qu'elle échouera devant le verdict
du peuple et des cantons, elle n'en a pas moins démontré une rupture certaine entre
les pacifistes et les citoyens qui ont confiance en l'armée. Certains milieux proches de
l'armée voient, non sans raison, dans cette initiative l'opportunité pour notre système
de défense de renforcer encore plus sa légitimité au moment du vote. 2

VOLKSINITIATIVE
DATUM: 15.09.1986
ALEXANDRE LACHAT

Linksgerichtete Kreise aus der Romandie – unter ihnen alt Nationalrätin Françoise
Pitteloud (sp, VD) und Nationalrat Jean Ziegler (sp, GE) – starteten eine Volksinitiative
«für eine Schweiz ohne Militärpflichtersatz». Das Volksbegehren, welches die
Unterstützung der GSoA und der Genfer SP geniesst, visiert nicht nur die Behinderten,
sondern alle an, die – aus welchen Gründen auch immer – keinen Militär- oder
Ersatzdienst leisten, und versteht sich als Beitrag zu einer Entmilitarisierung der
Schweiz. 3

VOLKSINITIATIVE
DATUM: 11.05.1993
MARIANNE BENTELI
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Im Januar 2011 hat die Bundeskanzlei die Volksinitiative “Unsere Armee benötigt eine
klare Kompetenzregelung für den Einsatz im Ernstfall!“ geprüft und festgealten, dass
diese den gesetzlichen Formen entspricht. Das Begehren sieht vor, dass
Auslandeinsätze der Schweizer Streitkräfte mit scharfer Munition von mindestens fünf
Mitgliedern des Bundesrates befürwortet werden müssen. Die Sammelfrist erstreckt
sich bis zum 18. Juli 2012. 4

VOLKSINITIATIVE
DATUM: 04.01.2011
MAXIMILIAN SCHUBIGER

Bien que de nombreuses tentatives aient auparavant échoué (interventions
parlementaires refusées ou retirées 13.3905, 13.3906, 13.4312, 17.3194), l’idée d’un
modèle de service reposant sur l'obligation universelle de servir l'intérêt général
ressurgit avec l’association Service.Citoyen.ch. Fondée en 2013 par des membres de la
société civile regroupant notamment des cadres de l'armée et des civilistes,
l'association prépare une initiative populaire afin de réviser l'article 59 de la
Constitution fédérale. Son projet consiste en un engagement de milice au bénéfice de
la collectivité et de l'environnement pour toute personne de nationalité suisse, sous la
forme d'un service militaire ou d'un service d'intérêt public reconnu par la loi, tout en
garantissant les effectifs de l'armée. Les étrangers résidant en Suisse pourraient avoir
accès au service d'intérêt public, si la loi le permet. 
Jusqu’à présent, le comité est resté plutôt discret, pour ne pas interférer dans les
discussions sur la révision de la loi sur le service civil (LSC). Les arguments sont en cours
d'élaboration et le lancement de l’initiative est prévu pour 2020. 

Pour la majorité de la gauche, l'obligation universelle de servir désavantagerait les
femmes. Les milieux proches de l'armée reprennent les conclusions d'un rapport publié
en 2016. Les auteurs doutent de la faisabilité d’un tel projet sans qu'il y ait des
incidences sur le marché de travail ou d'entraves à la concurrence. Le rapport en
réponse au postulat 19.3735, devrait apporter des éléments de réponse. La SSO a
rappelé que le peuple avait refusé l'initiative pour l'abrogation du service militaire
obligatoire. Pour elle, l'instauration d'un tel modèle engendrerait une lourde
bureaucratie et estime que c'est n'est pas la tâche de l'Etat d'astreindre «l'ensemble de
sa population à faire du bénévolat». Une grande partie des sections des JDC Suisse ont
déjà manifesté leur soutien à la future initiative et souhaitent se rallier au comité
d'initiative. Enfin, d'autres acteurs ou organisations se montrent réticents en raison du
calendrier. La LSC, la LPPCi sont en cours de révision et le projet DEVA en pleine mise
en œuvre. 5

VOLKSINITIATIVE
DATUM: 11.07.2019
DIANE PORCELLANA

Militärorganisation

Même si l'initiative du Parti socialiste demandant l'introduction du référendum
financier facultatif pour les dépenses d'armement a été assez nettement repoussée –
1'046'637 non (59.4%) contre 714'209 oui (40.6%) — le consensus contre ce projet de
texte constitutionnel ne fut pas aussi manifeste que d'aucuns l'avaient prédit. Avec plus
de 40% de oui et trois cantons qui l'ont acceptée, l'initiative a réalisé un meilleur score
que ne le laissait présager le débat politique précédant le vote. Elle demandait que tous
les crédits d'engagement du DMF concernant l'acquisition de matériel de guerre, les
constructions et l'achat de terrains, ainsi que les programmes de recherche, de
développement et d'essai, soient soumis au référendum facultatif. Le débat fut pour le
moins animé et les camps nettement distincts. Pour ses auteurs, l'initiative devait
permettre d'associer le peuple aux décisions relevant de notre défense nationale et
ainsi renforcer les droits démocratiques des citoyens et obtenir que le peuple puisse se
prononcer sur d'importants projets controversés comme l'achat des chars Léopard. En
cas de refus, les économies ainsi réalisées pourraient être affectées à des fins sociales
ou utilisées à la protection de l'environnement. La coalition bourgeoise a accusé les
initiants d'avoir lancé ce projet de texte constitutionnel pour de purs mobiles anti-
militaristes et de vouloir, à travers celui-ci, affaiblir la défense nationale. Pour appuyer
cette thèse, ils n'ont pas manqué de souligner que le PSS, divisé entre partisans et
adversaires du pacifisme, n'avait réussi à récolter le nombre de signatures requises
qu'avec l'appui de mouvements pour la paix, d'organisations alternatives et de
l'extrême gauche. Le PSS a rétorqué en rappelant qu'il s'était rallié sans équivoque à la
défense nationale. Pour étayer leur refus, les opposants ont fait remarquer que l'achat
de matériel de guerre est tributaire d'une planification à long terme, un refus ponctuel
d'un crédit d'engagement pourrait de ce fait remettre en cause toute la procédure
d'acquisition. Qui plus est, les fournisseurs étrangers hésiteraient dès lors à livrer du
matériel haut de gamme, le secret ne pouvant plus être préservé à cause de la nécessité

VOLKSINITIATIVE
DATUM: 05.04.1987
STÉPHANE HOFMANN
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d'information des citoyens appelés à voter.

Droit de référendum en matière de dépenses militaires. Votation du 5 avril 1987

Participation: 42,4%
Non : 1 046 637 (59,4%) / 201/2 cantons
Oui: 714 209 (40,6%) / 21/2 cantons

Mots d'ordre:
— Non: PRD, PDC, UDC, PLS, PEP, AN; Vorort, UCAP, USAM, USP, FTMH, CSCS.
— Oui: PSS, PES, POCH, PST; Syndicat du bâtiment et du bois, Confédération romande
du travail. 6

On ne peut interpréter le succès relatif de l'initiative comme un vote de défiance face à
l'armée en tant qu'institution. En effet, comme l'a montré l'analyse VOX, les oppositions
de principe à l'égard de l'armée furent peu nombreuses. Si des motifs antimilitaristes
ont pu pousser des électeurs à accepter l'initiative, le souhait d'étendre les droits
populaires et de réaliser des économies dans les dépenses militaires ont largement
prévalu dans les rangs des 40 pourcents d'acceptants. Pour justifier leur position
hostile, les opposants ont invoqué des arguments relatifs à l'incapacité du peuple à
prendre de telles décisions. Ce sont les citoyens sympathisants de l'UDC et des
radicaux qui ont fait preuve du refus le plus net, avec respectivement 90 et 84
pourcents de non. La gauche, elle, l'a acceptée dans son ensemble, les votants proches
du PSS le faisant avec 66 pourcents de oui. 7

VOLKSINITIATIVE
DATUM: 05.04.1987
STÉPHANE HOFMANN

L'ensemble du monde politique suisse a exprimé sa satisfaction à la connaissance du
résultat. Le PSS a estimé que 40 pourcents de oui représentait un pourcentage
respectable et que l'initiative, même défaite, avait remporté un succès d'estime. Ils ont
également affirmé que ce résultat devait être interprété comme la manifestation du
malaise de larges couches de la population en face des sommes dépensées pour
l'armée alors que la protection de l'environnement est laissée pour compte. Quant à la
coalition bourgeoise, elle s'est déclarée satisfaite du rejet de l'initiative qui, à ses yeux,
constitue un net désaveu pour la gauche. 8

VOLKSINITIATIVE
DATUM: 06.04.1987
STÉPHANE HOFMANN

Le GSsA a lancé une initiative populaire «Oui à l’abrogation du service militaire
obligatoire». Le contexte a été considéré comme favorable au vu des atermoiements
de la politique nationale de sécurité et de la publication prochaine du rapport sur
l’armée. 9

VOLKSINITIATIVE
DATUM: 06.07.2010
SÉBASTIEN SCHNYDER

Ausrüstung und Beschaffung

C'est, au contraire, selon W. Carobbio (psa, TI), «la nécessité toujours plus évidente de
soumettre la politique militaire à un contrôle populaire accru» qui motive les tentatives
d'introduire le référendum facultatif en matière de dépenses militaires. L'initiative
parlementaire Herczog (poch, ZH) proposait ce référendum pour les demandes de
crédits supérieures à 100 millions CHF; au printemps, le National l'a rejetée par 126 voix
contre 22. Les représentants des partis bourgeois ont saisi l'occasion de ce débat pour
combattre, par avance, l'initiative populaire que le PSS s'apprêtait à lancer. Résultat
d'une offensive de l'aile pacifiste du parti, le texte socialiste ne prévoit pas de montant
minimal, et s'appliquerait aussi bien aux crédits de recherche, de construction et
d'achat de terrains qu'aux programmes d'armement. La récolte des signatures a débuté
le 24 novembre 1981. Pour la direction du PSS, la démarche relève d'un souci de
transparence, et non d'un préjugé hostile; il s'agit d'astreindre le DMF à la discipline
des caisses vides, en faisant confiance au jugement du peuple, même si cela devait
compliquer la procédure d'armement. Pour le chef du DMF et pour les milieux
militaires, les questions d'acquisition sont trop techniques et ont trop d'effet sur le
moral de la troupe pour qu'on étende à d'autres qu'aux parlementaires le droit d'en
discuter; leurs critiques ont visé le principe du référendum financier limité et ont
évoqué les entraves qu'une telle institution imposerait à la préparation de notre
défense. Selon le conseiller fédéral Chevallaz, les auteurs de ces initiatives n'auraient
d'autre but que d'affaiblir l'armée. 10

VOLKSINITIATIVE
DATUM: 30.12.1981
CHRISTIAN MEUWLY
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Einen gewissen Popularitätstest wird die militärische Mittel- und Materialbeschaffung
zu bestehen haben, wenn die Volksinitiative der SPS für ein fakultatives Referendum
bei Rüstungsausgaben zustandekommt. Allerdings lief 1982 erst die
Unterschriftensammlung dafür, und zwar eher harziger, als es ihre Urheber erwartet
hatten, weshalb gewisse Spannungen unter den Gruppen der politischen Linken zutage
traten. Dennoch schlossen sich bürgerliche Politiker bereits zusammen, um schon jetzt
den Kampf gegen dieses Begehren aufzunehmen, das eine glaubwürdige
Landesverteidigung gefährde. 11

VOLKSINITIATIVE
DATUM: 29.12.1982
BEAT JUNKER

Mit 113'586 Unterschriften wurde die von den Sozialdemokraten lancierte Initiative für
ein Rüstungsreferendum fristgerecht eingereicht. Die Idee, dem Volk bei
Rüstungskäufen und anderen Militärkrediten die Möglichkeit einer erweiterten
Mitsprache zu gewähren, war 1979 vom Parteitag der Sozialdemokraten gegen den
Willen der SPS-Geschäftsleitung durchgesetzt worden. In der Folge hatten sich Teile der
Partei gegen den Beschluss gestellt und der Initiative ihre Unterstützung verweigert. So
musste es die SPS zulassen, dass knapp ein Drittel der benötigten Unterschriften von
der Sozialistischen Arbeiterpartei (SAP) mit einer deutlich armeekritischeren Motivation
gesammelt worden waren. Noch im Berichtsjahr beschloss der Bundesrat, vorwiegend
aus militärpolitischen Überlegungen dem Parlament zu beantragen, das Volksbegehren
ohne Gegenvorschlag zu verwerfen. Die Referendumsmöglichkeit gegen Militärkredite
würde nach Ansicht der Landesregierung die Beschaffung von Kriegsmaterial
erschweren, verzögern und verteuern. 12

VOLKSINITIATIVE
DATUM: 27.10.1983
CLAUDE LONGCHAMP

Les Chambres fédérales se sont prononcées défavorablement sur l'initiative populaire
déposée en 1983 par le Parti socialiste et demandant un droit de référendum en
matière de dépenses militaires. Après que le Conseil fédéral l'ait déjà combattue au
printemps sans lui opposer de contreprojet, le Conseil national, puis le Conseil des
Etats, ont rejeté celle-ci très nettement, sur des scores sans appel par respectivement
121 voix contre 34 (et 10 abstentions) et 36 voix contre 4. L'issue de cette prise de
position sur les dépenses d'armement n'a jamais fait de doute, tant il était clair que les
socialistes, appuyés par la seule extrême-gauche, partaient perdants d'avance face à la
coalition bourgeoise. Cette dernière a accusé les initiants d'avoir lancé ce projet
constitutionnel pour de purs mobiles antimilitaristes. Elle a ajouté que l'acceptation de
celui-ci ne ferait que compliquer la procédure d'achat, en ayant comme conséquence
l'augmentation des prix d'acquisition. Le débat public qui s'instaurerait en cas de
référendum mettrait également en danger le secret militaire. En face, les socialistes ont
invoqué le fait que le contrôle parlementaire était insuffisant en raison de la force du
lobby militaire. Ils ont également insisté sur les doutes grandissants au sein de la
population quant à l'utilité de l'armée. 13

VOLKSINITIATIVE
DATUM: 10.12.1986
ALEXANDRE LACHAT

En mars, le Groupement pour une Suisse sans armée (GSsA) et les milieux pacifistes et
antimilitaristes, soutenus de près ou de loin par les socialistes, les écologistes et le
parti du travail, ont lancé une initiative populaire «pour une Suisse sans nouveaux
avions de combat». Cela se produisit avant que le Conseil national ne se prononce sur
l'acquisition du F/A-18 ; le GSsA avait en effet décidé d'agir rapidement afin d'avoir un
moyen de pression avant l'achat effectif. L'annonce du lancement de cette initiative a
nettement polarisé le débat, notamment dans le monde politique. C'est ainsi que cela a
ressoudé les rangs des partis bourgeois qui comptaient jusque-là un certain nombre
d'indécis, voire d'opposants. L'immense succès populaire de la récolte de signatures a
néanmoins ébranlé certaines certitudes, notamment dans les rangs démocrates-
chrétiens.
Le texte du GSsA vise à introduire un nouvel article 20 des dispositions transitoires de
la constitution stipulant que la Confédération ne peut acquérir aucun avion de combat,
à partir du 1e juin 1992 et jusqu'en l'an 2000, ce qui empêcherait donc l'achat du F/A-
18. Pour les initiants, le nouvel avion de combat est parfaitement inutile et correspond à
des conceptions militaires surannées datant de la guerre froide. De plus, ce n'est pas
au moment où les caisses fédérales sont vides qu'il faut procéder à un achat si coûteux.
Cette initiative a été déposée au début de l'été munie de 181'707 signatures valables. Le
cap des 100'000 signatures fut dépassé en une douzaine de jours et le total, après un
mois de récolte, s'est monté à plus d'un demi-million. Ceci constitue un véritable
record et traduit l'importance de l'opposition populaire à l'achat du F/A-18. Pour
gagner du temps, le GSsA n'a soumis qu'une partie des signatures à la Chancellerie
fédérale et a transformé les 320'000 restantes en une pétition. 

VOLKSINITIATIVE
DATUM: 16.07.1992
SERGE TERRIBILINI
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Cette initiative a été souvent interprétée autant comme un rejet de l'armée que du
nouvel avion de combat. En outre, des critiques se sont élevées contre la clause de
rétroactivité qu'elle contient; cette pratique qui tend à se répandre mettrait, selon
certains, en danger la sécurité du droit. De plus, le fait que cela ait contesté par avance
le choix du parlement a été considéré comme une manoeuvre se situant à la limite de la
démocratie. Certains parlementaires bourgeois radicaux et démocrates du centre,
emmenés par Ulrich Zimmerli (udc, BE), ont d'ailleurs fait part de leur résolution
d'invalider cette clause et de rendre de ce fait irrecevable l'initiative (le même
problème s'est posé à propos de l'initiative «40 places d'armes ça suffit!...». Plusieurs
propositions ont été soumises au parlement dans le but d'interdire ou de limiter l'usage
de clauses rétroactives). Cependant, Kaspar Villiger a annoncé qu'il souhaitait que
l'initiative soit soumise au peuple. Selon lui, cela aurait été une erreur politique de la
déclarer nulle pour une raison juridique, ce qui fut également l'avis du PDC et du PRD.
En revanche, le chef du DMF a estimé qu'il n'y avait aucune raison de traiter ce texte
plus rapidement que les autres et d'organiser un scrutin en 1992 comme les initiants le
désiraient. 
Si le PS et la Lega ont déclaré soutenir l'initiative, les partis bourgeois s'y sont
clairement opposés; ils considèrent qu'elle met en danger la crédibilité de l'armée
suisse et s'inscrit dans le vaste dessein de sa suppression. Pour sa part, le patronat a
vigoureusement défendu l'acquisition du F/A-18. Selon lui, cela permettrait à l'industrie
suisse d'obtenir des contrats compensatoires d'une valeur de CHF 2 milliards, ce qui
devrait garantir des commandes pour beaucoup d'entreprises et donc assurer
l'existence de nombreux emplois. 14

Dans son message, le Conseil fédéral a recommandé le rejet sans contre-projet de
l'initiative. Selon lui, le renouvellement de la flotte suisse est indispensable; sans une
couverture aérienne de qualité, les forces armées, non seulement perdent toute
crédibilité, mais voient leur efficacité réduite à peu de chose en cas d'engagement. Si
l'initiative était acceptée, il n'en résulterait pas seulement un affaiblissement de la
capacité défensive de la Suisse, mais un bouleversement de toute son organisation
militaire. De surcroît, cela mettrait en danger la protection des populations civiles. Par
ailleurs, l'industrie suisse souffrirait d'une perte de commandes de par la disparition de
contrats compensatoires, ce qui entraînerait de nombreuses suppressions d'emplois.
Quant à l'aspect financier du problème, le gouvernement a précisé que l'acquisition
d'un nouvel avion de combat n'occasionnerait pas de dépenses supplémentaires,
celles-ci étant comprises dans les limites des programmes d'armement. De plus, pour
pallier aux déficiences de l'armée en cas d'acceptation de l'initiative, l'achat de
systèmes d'armes nouveaux serait nécessaire; aucune économie ne serait donc
réalisée. 15

VOLKSINITIATIVE
DATUM: 08.12.1992
SERGE TERRIBILINI

Suivant l'avis du gouvernement, le Conseil national a assez clairement rejeté ce texte
(rejet par 117 voix contre 51). En outre, deux propositions de «troisième voie» furent
également repoussées. La première, émanant de Max Dünki (pep, ZH), voulait inscrire
dans la constitution les conditions pour l'achat de nouveaux avions de combat (besoins
de formations des pilotes, nouvelles menaces). La seconde, de Simon Epiney (pdc, VS),
prévoyait que l'acquisition du F/A-18 soit soumise au référendum (ce qui aurait permis
d'éviter l'effet moratoire impliqué par l'initiative). 16

VOLKSINITIATIVE
DATUM: 11.12.1992
SERGE TERRIBILINI

Gleich wie der Nationalrat im Vorjahr lehnte auch die kleine Kammer die GSoA-
Initiative «für eine Schweiz ohne neue Kampfflugzeuge» deutlich mit 36 zu 2 Stimmen
ab. In Übereinstimmung mit Bundesrat Villiger gelangte die Ratsmehrheit zur Ansicht, es
gehe hier nicht eigentlich um die Verhinderung des bereits beschlossenen Kaufes von
34 Kampfflugzeugen vom Typ F/A-18, sondern – über das im Initiativtext enthaltene
Flugzeugbeschaffungsmoratorium bis ins Jahr 2000 – um eine eigentliche
Selbstentwaffnung der Schweizer Armee. Auch ein Gegenvorschlag Weber (ldu, ZH), die
Beschaffung des F/A-18 separat einer Volksabstimmung zu unterstellen, wurde als
verkapptes Rüstungsreferendum klar verworfen. Weber hatte ihren Antrag eingebracht,
damit das Volk unterscheiden könne zwischen einer Zustimmung oder Ablehnung zum
Flugzeugkauf und dem von den Initianten geforderten Moratorium. 17

VOLKSINITIATIVE
DATUM: 19.03.1993
MARIANNE BENTELI

01.01.65 - 01.01.21 5ANNÉE POLITIQUE SUISSE — AUSGEWÄHLTE BEITRÄGE DER SCHWEIZER POLITIK



An einemgemeinsamen Medienauftritt begründeten die Bundesräte Ogi, Villiger und
Delamuraz ihre Ablehnung der Volksinitiative mit der internationalen Glaubhaftigkeit
der Schweiz sowie mit volkswirtschaftlichen Argumenten. Bundespräsident Ogi
bezeichnete die Beschaffung der Flugzeuge als «europäische Pflicht», weil ein
Schweizer Luftloch das Vertrauen der Nachbarn in die schweizerische
Verteidungsfähigkeit erschüttern würde. Bundesrat Villiger betonte, es gebe keine
sinnvolle und günstigere Alternative zum Kauf der F/A-18. Und EVD-Chef Delamuraz
wies darauf hin, dass die Schweizer Montage und die mit den USA für die Beschaffung
der F/A-18 ausgehandelten Kompensationsgeschäfte 20'000 Mann-Jahre Arbeit in
technologisch interessanten Bereichen bringen würden.
Neben dem bereits oben erwähnten plebiszitären Schlagwort der «Armeeabschaffung
auf Raten» waren die Auswirkungen der Kompensationsgeschäfte auf den
krisengeschüttelten Schweizer Arbeitsmarkt denn auch jenes Thema, das von den
Gegnern der Initiative ganz besonders hervorgehoben wurde. Auch der Bundesrat, der
1986 in Beantwortung eines Postulates Jaggi (sp, VD) den Kompensationshandel als
unzeitgemäss bezeichnet und dessen schrittweisen Abbau befürwortet hatte,
schwenkte voll auf diese Linie ein. Das Schweizer Büro der F/A-18-Hersteller
organisierte zusammen mit der Gruppe für Rüstungsdienste und den kantonalen
Amtern für Wirtschaftsförderung Informationsveranstaltungen über die Auswirkungen
der Kompensationsgeschäfte auf den Arbeitsmarkt, was die Initianten als versteckte
Abstimmungspropaganda werteten.
Von der Kampagne der Gegner immer weiter in die Armeeabschaffer-Ecke gedrängt,
bekundeten die gemässigten Befürworter zusehends Mühe, ihr militärpolitisches
Anliegen überzeugend vorzutragen. Stimmen von Experten aus Kreisen, die nicht als
armeefeindlich bezeichnet werden konnten, welche die Flugzeugbeschaffung aber aus
technischen oder finanzpolitischen Motiven oder aus Gründen der fehlenden
Eurokompatibilität ablehnten, verhallten ziemlich ungehört (Der offizielle Besuch von
Elisabeth Rehn, Verteidigungsministerin in der finnischen Regierung, welche 1992
ebenfalls den Kauf von F/A-18-Kampffliegern beschlossen hatte, bot dem BR wertvolle
Schützenhilfe im Kampf gegen das Argument, die F/A-18 seien nicht eurokompatibel).
Auch ein überparteiliches Komitee «Ja zur Armee – Ja zu einer Schweiz ohne neue
Kampfflugzeuge» unter dem Präsidium von Ständerat Plattner (sp, BS), den
Nationalräten Meier (gp, ZH) und Rebeaud (gp, GE) sowie alt Ständerätin Bührer (sp, SH),
welches die für den Flugzeugkauf vorgesehenen CHF 3.5 Mrd. lieber in eine andere Art
der Luftraumüberwachung und eine moderne bodengestützte Luftabwehr investieren
wollte, vermochte kaum in den Abstimmungskampf einzugreifen.  

Volksinitiative «für eine Schweiz ohne neue Kampfflugzeuge». Abstimmung vom 6.
Juni 1993

Beteiligung: 55.6%
Nein: 1'435'744 (57.2%) / 17 4/2 Stände
Ja: 1'074'661 (42.8) / 3 2/2 Stände

Parolen:
– Nein: FDP, CVP (1*), SVP, LP, EVP (2*), APS, SD, EDU; Vorort, SGV, SBV, VSA, Auns
– Ja: SPS, GP, LdU (3*), PdA, Lega; SGB
– Stimmfreigabe: CNG, Smuv
* In Klammer Anzahl abweichender Kantonalsektionen

Dabei hätte gerade das finanzpolitische Argument ein grosses Mobilisierungspotential
gehabt, wie die im Anschluss an die Abstimmung durchgeführte Vox-Analyse nachwies.
55% der Stimmberechtigten, 65% der Nicht-Urnengänger und 91% der Ja-Stimmenden
unterstützen die Aussage, angesichts der leeren Bundeskasse könnten die rund CHF 3.5
Mrd. für die Beschaffung von 34 Flugzeugen für dringlichere Aufgaben gebraucht
werden. Dass dieses Argument sich im Abstimmungskampf nicht stärker durchzusetzen
vermochte, wurde auch darauf zurückgeführt, dass die Initiativgegner und vor allem
Bundesrat Villiger offenbar erfolgreich mit der Feststellung konterten, die 34
Kampfflieger würden aus dem regulären Budget des EMD bezahlt, weshalb auch bei
einer Ablehnung keine Möglichkeit bestehe, die CHF 3.5 Mrd. anderen Aufgaben – etwa
im Sozialbereich – zuzuführen. Als kurz vor der Abstimmung Sparpläne von Bund und
Kantonen bei den Sozialversicherungen publik würden, verneinte auch die Vorsteherin
des EDI die Möglichkeit, die F/A-18-Kredite direkt zugunsten anderer Bundesaufgaben
umzuleiten. 18

VOLKSINITIATIVE
DATUM: 06.06.1993
MARIANNE BENTELI
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Une initiative populaire a été lancée en faveur du maintien de l'utilisation d'animaux (et
notamment de pigeons voyageurs) au sein de l'armée. 19

VOLKSINITIATIVE
DATUM: 23.05.1995
ALEXANDRE FÜZESSÉRY

La Chancellerie fédérale a fait savoir que l'initiative «pour une armée suisse dotée
d'animaux» n'avait pas été déposée dans les délais impartis pour la récolte des
signatures. 20

VOLKSINITIATIVE
DATUM: 25.11.1996
ALEXANDRE FÜZESSÉRY

Le Groupe pour une Suisse sans armée (GSsA) a fait un retour remarqué sur la scène
politique nationale durant l’année sous revue, en lançant une initiative populaire
« pour l'interdiction d'exporter du matériel de guerre ». Cette initiative vise
concrètement le matériel de guerre proprement dit, les « biens militaires spéciaux »
(les avions d’entraînement du type Pilatus entrant dans cette catégorie par exemple), de
même que le matériel pour la production de matériel de guerre (plans de construction
par exemple). Les biens à double usage civil et militaire (certains systèmes de
communication, entre autres) ne seraient toutefois pas frappés d’une interdiction de
vente à l’étranger. Selon les initiants, l'interdiction d'exporter des armes conférerait
une crédibilité renouvelée à l'engagement humanitaire et à la coopération
internationale de la Suisse; elle donnerait également un signal fort en faveur d'une
véritable politique de paix contribuant à la construction d'un monde plus pacifique. De
plus, la Suisse ne dépend pas économiquement des exportations d'armes. La
reconversion des industries d'armement vers des produits civils doit être encouragée,
selon eux. L'initiative prévoit à ce titre des mesures d'accompagnement grâce
auxquelles la Confédération soutiendra les régions et les employés affectés par
l'interdiction d'exportation. 21

VOLKSINITIATIVE
DATUM: 27.06.2006
ELIE BURGOS

Les Verts, le PS et le GSsA, soutenus par une cinquantaine d’organisations (dont Pro
Familia Vaud ou la Fédération des médecins suisses), ont lancé début septembre une
initiative populaire intitulée «Pour la protection face à la violence des armes».
L’objectif des initiants est d’interdire la détention au domicile des militaires du fusil
d’assaut ou du pistolet d’ordonnance. 22

VOLKSINITIATIVE
DATUM: 04.09.2007
ELIE BURGOS

L’initiative populaire «pour l’interdiction d’exporter du matériel de guerre», lancée
par le GSsA et soutenue par le PS et les Verts, a formellement abouti en fin d’année. Sur
109'530 signatures déposées, 109'224 ont été déclarées valables. 23

VOLKSINITIATIVE
DATUM: 16.10.2007
ELIE BURGOS

Comme dans le cas de l’achat des F/A-18 en 1993 (voir ici), le GSsA a lancé une initiative
populaire afin d’empêcher l’acquisition de nouveaux avions de combat. Cette
initiative, soutenue notamment par les Verts, le Parti chrétien-social, le Parti du Travail,
Attac Suisse, le syndicat Comedia et les Jeunesses et les Femmes socialistes, souhaite
imposer un moratoire de dix ans (soit jusqu’au 31 décembre 2019) pour tout achat de
nouveaux chasseurs. 24

VOLKSINITIATIVE
DATUM: 11.06.2008
ELIE BURGOS

Le Conseil fédéral a présenté son message concernant l’initiative populaire fédérale
«pour l’interdiction d’exporter du matériel de guerre» au mois d’août. Il a
recommandé son rejet, eu égard aux conséquences économiques de celles-ci. En effet,
selon le gouvernement, elle reviendrait à supprimer la base existentielle de l’industrie
indigène de défense, tributaire, dans la plupart des cas, de l’accès aux marchés
d’exportation. Il a ajouté que la fermeture de cette branche remettrait en question la
défense nationale. A ce titre, le Conseil fédéral a soutenu la politique actuelle en
matière de contrôle des exportations, qui permet de tenir compte de tous les intérêts
concernés. 25

VOLKSINITIATIVE
DATUM: 27.08.2008
ELIE BURGOS
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A la fin du mois de février, l’initiative «Pour la protection face à la violence des armes»
a été déposée avec 106'037 signatures valables. Les objectifs de l’initiative sont de
rendre obligatoire le dépôt de l’arme d’ordonnance dans les arsenaux militaires, de
supprimer la possibilité d'acheter l'arme d'ordonnance en fin de service, de mettre en
place un registre national des armes à feux et de rendre obligatoire l’obtention d’un
permis pour les chasseurs et les amateurs de tirs sportifs. 26

VOLKSINITIATIVE
DATUM: 23.02.2009
SÉBASTIEN SCHNYDER

En juin, le GSsA a déposé son initiative «Contre de nouveaux avions de combat» munie
de 107'828 signatures valables. Elle prévoit l’impossibilité d’acquérir de nouveaux avions
de combats du 1er janvier 2010 au 31 décembre 2019. Ses auteurs ont estimé que le
peuple devait pouvoir décider des acquisitions de cette ampleur. Ils souhaitaient
également éviter de fixer des priorités financières erronées et de réaliser un projet jugé
absurde sur le plan de la politique de sécurité. En août déjà, le Conseil fédéral a publié
son message pour s’opposer à cette initiative. Il a estimé que l’acceptation de celle-ci
restreindrait considérablement et durablement la liberté d’action en matière de
politique de sécurité et que l’engagement des avions de combat n’était pas seulement
un moyen de défense contre une menace militaire mais également un outil de police
aérienne indispensable à la sécurité quotidienne de la Suisse. Au vu du projet de
remplacement des F-5 Tiger, le Conseil fédéral a demandé un traitement rapide de
l’initiative par l’Assemblée fédérale. 27

VOLKSINITIATIVE
DATUM: 26.08.2009
SÉBASTIEN SCHNYDER

En réaction au dépôt de cette initiative, le Conseil fédéral a demandé des
optimisations afin d’augmenter la sécurité en ce qui concerne les armes d’ordonnance
et le DDPS a lancé une consultation des directeurs cantonaux de la police et des
affaires militaires ainsi que de la Fédération sportive suisse de tir. En avril, l’armée a
décidé de retirer l’arme d’ordonnance à une centaine de militaires en raison de risques
d’abus. Cette procédure fait notamment suite à l’assassinat d’une personne à un arrêt
de bus à Zürich par un militaire en congé fin 2007. En août, Ueli Maurer a présenté des
projets d'ordonnance en vue de prévenir les abus par des mesures militaires et civiles.
Ainsi, il projette de donner la possibilité aux militaires de déposer volontairement leur
arme d’ordonnance dans les arsenaux cantonaux dès 2010 et d'octroyer la compétence
à l'armée de retirer l’arme à titre préventif à un soldat qui montre des signes de
dangerosité. Il a proposé également d'obliger les autorités civiles, les médecins, les
psychologues et les psychiatres civils à signaler à l’armée les cas potentiellement
dangereux et de soumettre l’acquisition de l’arme d’ordonnance après les obligations
militaires à un permis d’acquisition d’arme comme toute arme civile. Par ailleurs, le
DDPS a proposé dans la révision de la LAAM (voir ici) de donner la possibilité à l'armée
d'avoir accès au casier judiciaire afin de permettre des contrôles de sécurité relatif aux
personnes (CSP). A la fin de l’année le Conseil fédéral a publié son message concernant
l’initiative «Pour la protection face à la violence des armes» en recommandant de la
rejeter. 28

VOLKSINITIATIVE
DATUM: 16.12.2009
SÉBASTIEN SCHNYDER

Durant l’année sous revue, le parlement a traité le message du Conseil fédéral relatif à
l’initiative populaire «Pour la protection face à la violence des armes». Le Conseil
fédéral a proposé de la soumettre au peuple sans contre-projet en recommandant de
la rejeter. Concernant le volet militaire de l’initiative, il a estimé que des mesures
avaient déjà été prises afin d’éviter l’utilisation abusive des armes d’ordonnance. Ainsi,
les munitions de poche ne sont plus distribuées et sont en passe d’être totalement
récupérées. Les recrues sont soumises à un contrôle de sécurité. Les médecins et les
psychologues ont reçu l’autorisation de dénoncer les personnes dangereuses pour elle
ou pour les autres auprès de l’armée (voir ici). La possibilité d’entreposer gratuitement
l’arme d’ordonnance dans les arsenaux cantonaux a été faite. L’obtention de l’arme
après le service a été rendue plus difficile. Les deux chambres ont recommandé de
rejeter l’initiative. 29

VOLKSINITIATIVE
DATUM: 01.10.2010
SÉBASTIEN SCHNYDER
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Im Berichtsjahr kam die Volksinitiative „Für den Schutz vor Waffengewalt“ an die Urne.
Am 13. Februar waren die Stimmbürgerinnen und Stimmbürger aufgerufen, sich zu
dieser Frage zu äussern. Die Initiative sah strengere Gesetze vor, um den Missbrauch
von Waffen zu verhindern. Das Volksbegehren wurde von der Stimmbevölkerung
verworfen, welche damit dem Bundesrat, dem Parlament und den bürgerlichen
Parteien folgte, die ein Nein empfohlen hatten (Resultate und weiterer Kommentar
siehe hier). Im Vorfeld zur Abstimmung wurde eine emotionale Debatte geführt, die im
Januar um einen Aspekt reicher wurde: Das VBS gab bekannt, dass seit 1969 über 4'500
Ordonnanzwaffen verloren gegangen waren. Vor allem im Zuge der Armeereformen 1995
und 2004 seien zahlreiche Fälle hinzugekommen. Die Zahl der Waffenverluste sei aber
über die Zeit kontinuierlich zurückgegangen. Da die Initiative eine Pflicht der Lagerung
von Ordonanzwaffen in den Zeughäusern vorsah, erhielt sie aufgrund dieser Meldung
einigen Aufwind. Insbesondere die Schützenvereine stemmten sich gegen die Initiative,
da die jährlich stattfindenden obligatorischen Schiessübungen essenziell für die
Vereine seien, weil dadurch erhebliche Mittel in deren Kassen fliessen. Auch die
Daseinsberechtigung des „Obligatorischen“ wurde in den Medien gelegentlich
aufgegriffen. 30

VOLKSINITIATIVE
DATUM: 13.02.2011
MAXIMILIAN SCHUBIGER

Zivildienst und Dienstverweigerung

Am 5. Januar 2012 reichte die Gruppe für eine Schweiz ohne Armee (GSoA) die
Volksinitiative «Ja zur Aufhebung der Wehrpflicht» ein. Ziel der Initiative ist es, die
Militärdienstpflicht aufzuheben und das gegenwärtige Modell durch eine
Freiwilligenmiliz zu ersetzen. Der Bundesrat beantragte den Räten, die Initiative Volk
und Ständen zur Ablehnung zu empfehlen. Die Initiative ist das dritte Vorhaben dieser
Art, nachdem 1989 die Volksinitiative «Für eine Schweiz ohne Armee und für eine
umfassende Friedenspolitik» und 2001 die Volksinitiative «Für eine glaubwürdige
Sicherheitspolitik und eine Schweiz ohne Armee» beide an der Urne abgelehnt wurden.
Anfang Dezember 2012 äusserten sich die Nationalräte zum Begehren. Vier Varianten
standen zur Diskussion: Eine Kommissionsmehrheit unterstützte die Position der
Regierung und wollte die Initiative zur Ablehnung empfehlen, eine Minderheit I
Allemann (sp, BE) wollte die Abstimmung mit Empfehlung auf Annahme und ohne
Gegenentwurf vors Volk bringen, eine Minderheit II von Graffenried (gp, BE) schlug als
Gegenvorschlag eine allgemeine Dienstpflicht für alle Schweizerinnen und Schweizer
vor (10 wöchiger Dienst bei der Armee oder der Feuerwehr) und eine Minderheit III
Hiltpold (fdp, GE) schlug ebenfalls einen Bürgerdienst vor. Dieser wäre für Schweizer
obligatorisch und für Schweizerinnen freiwillig und könnte ebenfalls bei Armee oder
Feuerwehr, aber auch bei der Polizei, beim Grenzwachtkorps, bei der Sanität oder gar
beim Strafvollzug geleistet werden.Der Nationalrat hatte sich einer langen Diskussion
mit vielen Rednern zu stellen. Die Positionen waren allerdings deutlich:Bürgerliche
Politiker lehnten die Initiative klar ab und die Ratslinke stand für die Initiative ein. Die
häufigsten Pro-Argumente fügten sich in die generelle Debatte um die Reduktion der
Armeebestände, wie sie im Armeebericht 2010 skizziert und beschlossen wurde, ein.
Zudem wurde wiederholt auf die seit dem Ende des Kalten Krieges veränderte
sicherheitspolitische Lage in Europa verwiesen. So sei es nicht mehr zeitgemäss ein
Massenheer zu betreiben und vielmehr angebracht, die Streitkräfte nach Vorbild
zahrleicher OECD-Staaten zu redimensionieren. Die Gegner der Initiative hoben
dagegen den Verfassungsauftrag der Armee hervor und befürchteten eine zu starke
Beschneidung der Einsatzfähigkeit. Eine Freiwilligenmiliz verkäme zu einem
Auffangbecken für Arbeitslose oder Rambos. Zudem sei die Armee gegenwärtig in der
Bevölkerung gut verankert und die gesellschaftliche Durchmischung des Landes sei in
der Armee gut widerspiegelt. Bundesrat Maurer stellte zum Schluss der zweitägigen
Debatte fest, dass die abzulehnende Initiative sicherheitspolitisch in keiner Art und
Weise genüge und dass sie staatspolitisch in die falsche Richtung gehe. Der Rat folgte
schliesslich dem Bundesrat und empfahl die Abstimmung zur Ablehnung. Die Ratslinke
unterlag den bürgerlichen Kräften mit 56 zu 121 Stimmen. Die bereits von der SiK-NR
abgelehnten Minderheitsanträge hatten auch im Rat keine Chance. Der Ständerat wird
sich 2013 mit der Vorlage befassen. 31

VOLKSINITIATIVE
DATUM: 12.12.2012
MAXIMILIAN SCHUBIGER
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Die Anfang Januar 2012 von der Gruppe für eine Schweiz ohne Armee (GSoA) lancierte
Volksinitiative «Ja zur Aufhebung der Wehrpflicht» kam am 22. September 2013 an die
Urne. Ziel der Initiative war es, die Militärdienstpflicht aufzuheben und das
gegenwärtige Modell durch eine Freiwilligenmiliz zu ersetzen. Nachdem der Nationalrat
Ende 2012 darüber beraten hatte und die Vorlage mit 121 zu 56 Stimmen zur Ablehnung
empfahl, folgte im Frühjahr 2013 die Debatte in der kleinen Kammer. Die SiK des
Ständerates hatte mit einer Mehrheit von neun zu vier Stimmen die Ablehnung der
Initiative beantragt. Eine Minderheit Zanetti (sp, SO) beantragte die Empfehlung auf
Annahme der Initiative und bedauerte zugleich, dass der Bundesrat mit der Botschaft
keinen Gegenvorschlag mit einem alternativen Dienstpflichtmodell ausgearbeitet hatte.
Die Positionen waren bezogen und während der Debatte im bürgerlich dominierten
Ständerat kamen lediglich zwei Befürworter der Initiative zu Wort. Die Initiativgegner
sprachen von einer „gefährlichen Initiative“, welche die Schweiz schwäche und davon,
dass die Aufhebung der Wehrpflicht der erste Schritt zur Abschaffung der Schweizer
Armee bedeute. Die Diskussion über verschiedene, allenfalls neue Wehrpflichtmodelle
sei unnötig. Die grösste Sorge galt allerdings dem Rekrutierungserfolg einer
Freiwilligenarmee. Mit 34 zu sieben Stimmen folgte der Ständerat dem Beschluss des
Nationalrates und empfahl die Initiative zur Ablehnung. In ziemlicher Deutlichkeit
sprachen sich beide Kammern in ihren Schlussabstimmungen gegen die Initiative aus.

Nach der Parlamentsdebatte standen die Initianten der GSoA, zusammen mit SP, Juso
und den Grünen als Befürworter einer breiten bürgerlichen Front gegenüber. Der
Abstimmungskampf wurde intensiv geführt. Das Gegenkomitee „Gemeinsam für
Sicherheit“ mit seiner Losung „Nein zur Unsicherheitsinitiative“ hatte grossen Rückhalt
in rechtskonservativen Gruppierungen wie der AUNS, armeefreundlichen Vereinen wie
der Gruppe Giardino, Pro Militia, Pro Tell oder der Schweizerischen
Offiziersgesellschaft. Die zentralen Argumente waren aus der Parlamentsdebatte
bekannt: Eine Annahme der Initiative bedeute den Grundstein zur Abschaffung der
Armee. Weiter sei eine freiwillige Milizarmee eine „Illusion“ und sie gefährde das
„Erfolgsmodell Schweiz“. Damit wurde auch mit weniger militärisch angehauchten
Argumenten um Stimmen gerungen. Das Pro Komitee um die GSoA verteidigte stets den
eigentlichen Wortlaut ihres Ansinnens, nämlich nicht die Armee abschaffen zu wollen,
sondern lediglich die Wehrpflicht aufzuheben, um das gegenwärtige Modell durch eine
kleinere Freiwilligenmiliz abzulösen. Einer Inserateanalyse der Schweizer Zeitungen ist
zu entnehmen, dass von insgesamt 164 publizierten Inseraten nur ein einziges für die
Abschaffung der Wehrpflicht warb. Die Gegner der Initiative haben also auch auf dieser
Ebene mehr Mittel investiert und entsprechend mehr Raum einnehmen können.

Abstimmung vom 22. September 2013

Beteiligung: 46,4%
Ja: 646'106 (26,8%) / Stände: 0 
Nein: 1'761'063 (73,2%) / Stände: 20 6/2

Parolen:
– Ja: SP, GPS, CSP, Juso; GSoA.
– Nein: FDP, SVP, CVP, GLP, EVP, EDU, BDP; Economiesuisse, SGV, AUNS, SOG.

Der VOX Analyse ist zu entnehmen, dass die Abstimmung auf der Ebene einer
grundsätzlichen Haltung gegenüber der Armee entschieden wurde. Obwohl lediglich
das Rekrutierungsmodell Gegenstand der Vorlage war, zeigte sich in der
Stimmbürgerschaft der Graben zwischen Armeegegnern und -befürwortern. Die geringe
Unterstützung für die Initiative liess sich auch durch eine kritische Haltung selbst im
gemässigten linken Lager erklären, wo die Ablehnungsrate 57% betrug. Lediglich in der
Gruppe der ArmeegegnerInnen erzielte die Vorlage hohe Zustimmungsraten (über 70%),
wobei die Kombination dieser links und eher links gerichteten Stimmbürgerschaft nicht
ausreichte, um der Initiative zu einem Achtungserfolg zu verhelfen. Entsprechend
liessen sich die Stimmmotive ermitteln. Die Ja-Stimmenden waren entweder einer
generellen armeekritischen Klientel zuzuordnen oder wollten die Entscheidung,
Militärdienst zu leisten, im Sinne des Initiativtexts dem einzelnen Stellungspflichtigen
übertragen. Im ablehnenden Lager überwog das Bekenntnis zum herrschenden
Milizsystem mit dem Hinweis auf Tradition, Bewährung oder dem Gedanken, die Armee
trage zu einer kollektiven Identität bei. Ebenfalls oft geäussert wurde das Argument, die
Armee stelle eine gute Lebensschule für junge Männer dar. Gut ein Drittel der
Stimmenden lehnte die Initiative ab, weil sie die Armee nicht schwächen wollten. Damit
griff eines der zentralen Contra-Argumente im Abstimmungskampf, nämlich das
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Milizprinzip als Pfeiler der Gesellschaft zu betrachten. Überdies schienen Bedenken
über zu wenig freiwillige Dienstleistende gross gewesen zu sein. Aus beiden Lagern
wurde indes vermutet dass eine Reform der Wehrpflicht ein erster Schritt zur
Armeeabschaffung sei. Zentrales Pro- Argument blieb die Haltung, dass ein Massenheer
nicht zeitgemäss sei. Sogar Initiativgegner teilten diese Ansicht, stimmten aus
genannten, stärker verankerten Werthaltungen, dennoch gegen die Vorlage. Ein
Kostenargument konnte, wie auch die Überzeugung, der Militärdienst erschwere den
Dienstleistenden den Einstieg ins Berufsleben, nicht genügend mobilisieren. Dass die
Initiativgegner das Ansinnen auf die Grundsatzfrage für oder gegen die Armee
herunterbrechen konnten, dürfte entscheidend gewesen zu sein.

Zwei grüne Parlamentarier traten im Verlauf des Abstimmungsjahres hinsichtlich des
Urnenganges mit kritischen Fragen an den Bundesrat: Balthasar Glättli (gp, ZH) (Frage
13.5197) vermutete, dass in Wiederholungskursen der Armee gegen die Wehrpflicht-
Initiative geworben wurde. Regula Rytz (gp, BE) (Frage 13.5227) wiederum sah im
eidgenössischen Feldschiessen eine Plattform, die Wehrpflicht-Initiative zu
bekämpfen. In beiden Fällen dementierte der Bundesrat jedoch jegliche Propaganda,
womit die Sache als erledigt galt. 32

1) BBl, 1985, I, S. 638 ff.; Presse vom 25.02., 22.03.85; WoZ, 08.02.85; BaZ, 09.02., 22.02.85; TW, 25.02.85; CdT. 26.02.85;
Schweizerzeit, 22.03.85; NZZ, 04.03., 23.03.85; Tell, 02.08.84; SZ, 19.03.85; 24 Heures, 11.02., 21.03.85; LM, 03.02.85; TA,
04.11.85; PZ, 06.11.85; Vorwärts, 26.09.85
2) LM, 12.08.86; JdG, 13.08.86; 24 Heures 13.09.86; TA, 13.09.86; BaZ, 15.09.86; TAM, 08.02.86; WoZ, 26.03.86
3) BBl, 1993, I, S. 1594
4) BBl, 2011, S. 715 ff.
5) BaZ, 3.6.19; LT, 6.6.19
6) FF, II, 1987, p. 829 ss.; Presse du 6.4.87.
7) Vox, Analyse de la votation fédérale du 5 avril 1987, Genève 1987.
8) 24 Heures, 28.2.87; NZZ, 27.2., 5.3., 12.3. et 25.3.87; BaZ, 1.4.87. ; ASMZ, 153/1987, p. 168 ss.; Domaine public, 857,
26.3.87.; Friedenszeitung, 1987, Nr. 65/66 et 69.; L'Hebdo, 13, 26.3.87.; SP Information, 221, 9.2.87; 222, 23.2.87; 224,
23.3.87 et 225, 6.4.87.
9) FF, 2010, 4005 ss.; NZZ, 19.4.10; presse du 6.7.10.
10) BO CN, 1981, p. 298 ss.; BO CN, 1981, p. 542 s.; FF, III, 1981, p. 689; Presse du 19.3.81, du 27.11.81 ; VO, 12, 23.6.81 ; TW, 49,
28.2.81 ; 281, 1.12.81 ; TA, 51, 3.3.81 ; SZ, 65, 19.3.81 ; Bund, 51, 3.3.81 ; BaZ, 180, 5.8.81 ; Ldb, 30, 6.2.81.; Rote Revue, 12/1981. 
11) NZZ, 76, 1.4.82; 229, 2.10.82; 264, 12.11.82; 297, 21.12.82; BaZ, 302, 27.12.82; TW, 298, 21.12.82; 304, 29.12.82.
12) Bund, 15.1.83; NZZ, 11.4.83; TA, 12.4.83; Presse vom 20.5.83, 27.10.83; NZZ, 8.1.83; 13.4.83. 
13) 24 Heures, 9.5.86.; ASMZ, 152/1986, no 4.; BO CE, 1986, p. 656 s.; BO CE, 1986, p. 658 s.; BO CE, 1986, p. 701 s.; BO CN,
1986, p. 1130 ss.; Domaine public, 826, 3.7.86.; FF, I, 1987, p. 14 ; FF, II, 1986, p. 481 ss.; NZZ, 9.5.86; 25.9.86; 3.12.86;
10.12.86.; RFS, 35, 2.9.86.; TA, 24.9.86.; USS, 29, 1.10.86.
14) FF, 1992, II, p. 1402 ss.; FF, 1992, III, p. 1475 ss.; Presse du 16.5.92; presse du . 9.3., 10.3., 16.3., 30.3., 28.4., 29.4., 7.5.,
9.5., 11.5., 12.5., 13.5., 2.6., 10.6. et 16.7.92; NQ, 15.3.92; Ww, 2.4.92; L'Hebdo, 20, 14.5.92 et 21, 21.5.92; VO, 14, 2.4.92, 19,
7.5.92 et 23, 4.6.92; GSoA-Zitig, 46, avril 1992 et 47, juin 1992 et GSoA-Info, avril et juin 1992; Blick, 5.5.92; presse du 6.5. et
9.5.92. Ww, 26.3.92; NQ, 31.3.92; Bund, 1.4.92; TA, 3.4.92; SZ, 28.4.92: NZZ, 6.5.92; Suisse, 26.5.92; Presse du 2.3. et 14.5.92;
JdG, 18.4.92; NQ, 26.4.92; Suisse, 8.6.92; NZZ, 2.12.92; presse du 7.5. et 27.5.92.
15) FF, 1992, VI, p. 432 ss.; Presse du 29.10.92.
16) BO CN, 1992, p. 2476 ss.; NZZ, 7.11.92; presse du 11.12.92.
17) Amtl. Bull. NR, 1993, S. 640; Amtl. Bull. StR, 1993, S. 233; Amtl. Bull. StR, 1993, S. 40 ff.; Amtl. Bull. StR, 1993, S. 48 ff.
18) Presse vom 23.3.93; Presse vom 5.2.93; LZ, 28.4.93; NZZ, 30.4.93, Suisse, 4.5.93; SHZ, 6.5.93; BaZ und CdT, 13.5.93; WoZ,
14.5.93; TA, 17.5. und 1.6.93; BZ und NQ, 18.5.93; BaZ, 25.3. und 11.5.93; JdG, 31.3.93; NZZ, 1.4. und 6.5.93.Bund, 5.5., 6.5. und
1.6.93. 
19) FF, 1995, III, p. 122 ss.; NZZ, 23.5.95.
20) FF, 1996, V, p. 649
21) FF, 2006, p. 5323 ss.; Lib., 27.06.06 
22) FF, 2007, p. 5881 ss. ; LT, 4.9.07.
23) FF, 2007, p. 6823 s.
24) LT, 11.6.08; FF, 2008, p. 4529 ss. (examen préalable).
25) FF, 2008, p. 6869 ss.
26) FF, 2010, p. 129 ss.
27) FF, 2009, p. 4557 s. (aboutissement) et 5373 ss.
28) FF, 2010, p. 129 s.; DDPS, Informations (discours), 27.8.09; Bund, 28.1.09; SGT 23.2 et 3.4.09; NZZ, 4.5, 3.7, 20.8, 28.11 et
17.12.09.
29) NZZ, 24.3.10; TA, 17.7.10; DDPS, Communiqué de presse, 20.9.10 (munitions de poche).
30) BZ, 4.1.11; Presse vom 6.1. und 7.1.11; SGT, 11.1. und 14.1.11.
31) BBl, 2012, 8285 ff. und 8317 ff.; AB NR, 2012, S. 2118 ff. und 2150 ff.
32) AB SR, 2013, S. 20 ff., S. 367; AB NR, 2013, S. 538; BBl, 2013, S. 2471 ff.; AB NR, 2013, S. 862; AB NR, 2013, S. 1008; Lit.
Fossati et al. (Vox).; Lit. Bernhard, Laurent (2014). APS-Inserateanalyse der eidgenössischen Abstimmungen vom 22.
September 2013.

ANNÉE POLITIQUE SUISSE — AUSGEWÄHLTE BEITRÄGE DER SCHWEIZER POLITIK 01.01.65 - 01.01.21 11


